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REPONSE DU CONSEIL D'ETAT  

à la Résolution David Raedler et consorts au nom Les Vert.e.s vaudois.e.s –  

Pour que l’Etat (civil) marque son engagement en faveur de l’égalité !  

(21_RES_10) 
 

 

 

Rappel de l’intervention parlementaire 

Depuis la première ouverture du mariage aux couples de même sexe aux Pays-Bas en avril 2001, de nombreux 

pays ont suivi cette voie afin d’assurer une égalité concrète à chacune et chacun dans son état civil. Au 6 avril 

2021, c’est ainsi 29 pays – représentant ensemble près de 1.2 milliard de personnes – qui autorisent les couples 

de même sexe à se marier[1] et leur reconnaissent une égalité de droits. Une étape fondamentale pour l’égalité, 

mais également pour la reconnaissance légale et juridique de l’amour que se portent deux personnes. Et qui 

s’étend impérativement aux liens de filiation, tant l’intérêt supérieur de l’enfant commande une reconnaissance 

juridique. 

Prenant souvent son temps y compris en termes juridiques, le Parlement suisse a été saisi en 2013 d’une 

initiative parlementaire visant l’introduction du mariage civil pour toutes et tous[2]. Après de longues analyses, 

études et discussions, c’est ainsi finalement en décembre 2021 que les Chambres ont enfin accepté de confirmer 

l’égalité dans le mariage. Une égalité complète, par le fait qu’elle donne aux personnes concernées les mêmes 

droits également en termes d’accès à la procréation médicalement assistée et, dans le même sens, 

d’inaccessibilité à des méthodes de procréation interdites par le droit suisse. Et une égalité contre laquelle, nous 

l’apprenions il y a quelques jours, un référendum vient tout juste d’aboutir – entraînant un vote populaire 

vraisemblablement en novembre 2021[3]. 

En tant que gardien de l’état civil, le Canton de Vaud joue un rôle central dans ce cadre. Bien que remontant 

historiquement à des temps peu appréciés des vaudoises et vaudois – soit la conquête bernoise du Pays de Vaud 

en 1536 – l'obligation de tenir des registres sur l’état civil de la personne constitue une prérogative essentielle 

du canton. Bien qu’en compétence fédérale sur le principe, la tenue des registres de l’état civil revient en effet 

aux autorités cantonales qui déterminent sur leur territoire les arrondissements, désignent, nomment et 

rétribuent les officiers et officières de l'état civil, et sont chargés du contrôle de la gestion des offices[4]. Un rôle 

d’autant plus central qu’il s’inscrit dans les étapes de vie les plus importantes des citoyennes et citoyens. 

Au regard de ce rôle essentiel lié à la tenue de l’état civil, et plus généralement au droit fondamental au mariage 

garanti par les art. 14 de la Constitution suisse et de la Constitution vaudoise, il apparaît nécessaire que le 

Canton s’engage en faveur de l’égalité. Ceci a fortiori dans la mesure où, vu les expériences vécues dans 

d’autres pays ayant débattu de l’ouverture du mariage, les actes homophobes augmentent drastiquement dans ce 

contexte[5]. Un danger réel pour la société dans son ensemble. Et contre lequel seuls une intervention et un 

soutien clairs de l’Etat permettent d’agir, tant par des actions concrètes que symboliques. 

Au regard de ces éléments, le Grand Conseil invite le Conseil d’Etat à marquer le soutien des autorités 

cantonales à l’égalité complète dans le mariage par des actions concrètes et symboliques, et à prendre toutes les 

mesures visant à éviter une augmentation des actes homophobes dans le cadre de la campagne de votation à 

venir. 
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Réponse du Conseil d’Etat 

Le Conseil d’État a communiqué lundi 17 mai 2021 dans le cadre de la Journée internationale de lutte contre 
l’homophobie, la lesbophobie, la biphobie et la transphobie. Il a ainsi réaffirmé sa volonté de lutter contre toutes 
les discriminations et violences subies en fonction des orientations affective, sexuelle ou d’identité de genre. Le 
Conseil d’Etat a exprimé symboliquement cet engagement en hissant le drapeau arc-en-ciel – symbole 
international des personnes LGBTIQ (lesbiennes, gays, bisexuel·le·s, trans*, intersexes, queer ou en 
questionnement) – devant le Château cantonal. 

A l’occasion de ce communiqué de presse, le Conseil d’État a affirmé soutenir majoritairement le mariage pour 
tous et a appelé à voter oui lors des votations qui se tiendront dimanche 26 septembre 2021. 

De plus, le gouvernement s’engage contre toute forme de discriminations et de violences auprès du personnel de 
l’administration cantonale vaudoise - ACV, comme à l’externe, notamment, par le lancement d’un module de 
sensibilisation à la culture inclusive destiné à toutes les collaboratrices et tous les collaborateurs de l’ACV. Ce 
module sera suivi par un autre module à l’intention des cadres dans le courant de l’année 2021. Enfin, différentes 
mesures destinées à la population en général sont déployées, afin de promouvoir une société inclusive dans 
laquelle toute personne vivant dans le canton de Vaud puisse se sentir en sécurité et respectée. Parmi ces 
mesures, figure un plan d’action pour lutter contre les violences homophobes et transphobes pour l’ensemble de 
ses établissements de l’école obligatoire et postobligatoire qui vise à garantir un environnement exempt de 
discriminations, à prévenir les violences homophobes et transphobes, à réagir et à prendre en charge les 
situations. 

 

 

Ainsi adopté, en séance du Conseil d’Etat, à Lausanne, le 16 juin 2021. 

 

 La présidente : Le chancelier : 

 

 N. Gorrite V. Grandjean 

 


